
Nous voici donc avec Nicolas Sarkozy comme président de la république pour cinq années. 
 
Le leader de la droite a réussi à persuade nos concitoyens que dans un monde du chacun pour 
soi, tout le monde peut tirer son épingle du jeu. 
 
Il nous appartient et au parti socialiste au premier chef, de refonder la gauche. 
 
Notre conviction est qu'une société se civilise dès lors que le progrès est partagé par les plus 
faibles. Ces derniers doivent bénéficier de la solidarité de tous, dans le respect de l'intérêt 
général qui doit supplanter tous les intérêts particuliers. 
 
C'est cela être de gauche ! Ces valeurs sont partagées par toutes les forces de progrès. 
 
Cela ne veut pas dire : laxisme, gaspillage, absence de gestion, et refus de prise en compte le 
monde tel qu'il est. Ce projet est compatible avec une économie sociale de marché capable de 
produire des richesses et de réduire les inégalités. Ce projet est aussi compatible avec une 
aspiration de chacun à plus d'autonomie dans ses choix de vie. 
 
Nos divergences avec la droite sont de fond et légitime une confrontation démocratique 
permanente.  
 
Avec nos partenaires communistes, le désaccord concernent moins les objectifs que la 
méthode.  
 
Depuis 1965, nous participons à des listes d’union de la gauche à dominante communiste. 
Nous avons à maintes reprises exprimés nos divergences sur les finances de la ville 
notamment depuis que Jean Jacques Karman en est en charge, les questions de propreté, de 
précarisation de la vie quotidienne et du sentiment de paupérisation dans de nombreux 
quartiers  
Les électrices et électeurs d'Aubervilliers en portant le Parti Socialiste au premier rang des 
forces politiques lors des dernières cantonales, régionales, présidentielles et législatives, nous 
placent en tête d’une éventuelle liste d'union de la gauche aux prochaines municipales de mars 
2008. 
 
Je souhaite qu’Aubervilliers puisse choisir son avenir, un avenir respectueux de notre planète 
et assumer sa vocation en recherchant un équilibre social et la résorption des poches de 
précarité. 
 


